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Avec les travailleurs immigrés 

FAIRE ECHEC 
A STOLERU 

m Série de procès contre les résidents des foyers en 
lutte : mardi à Rambouillet ; mercredi à Sanois ; vendredi à 
St Denis, lvry, Longjumeau,... 

Lire en page 5 

Manifestation le 8 juillet à 14 h 
de Barbés à Nation 

Arsenaux 
UNE REPRISE QUI 
NE SATISFAIT PAS 
LES TRAVAILLEURS 

Bourges n'a pas cédé sur le décret 51 Lire en page 5 

Moulinex 
la lutte 

continue 

La lutte se poursuit dans les usines du 
groupe Moulinex dans l'Ouest. Les 
dérisoires propositions de la direction 
ont été refusées par la très grande 
majorité des travailleurs en grève. Seule 
l'usine d'Alençon a connu un certain 
fléchissement, mais plusieurs centaines 
de grévistes poursuivaient le mouve­
ment. 

La direction CGT commence è rame­
ner ses arguments sur la possibilité de 
«poursuivre la lutte sous d'autres for­
mes» et juge intéressante la proposition 
du patron d'accorder 90 F pour les salai­
res de moins de 2 500 F. C'est dérisoire, 
estiment les grévistes qui se battent 
pour 400 F pour tous. 

Liban : 
accalmie 
à Beyrouth-Est 

A 8eyrouth, mardi matin, les durs combats 
qui avaient opposé l'armée syrienne aux milices 
réactionnaires des «phalanges» et du «parti 
national libéral» connaissaient une accalmie, à la 
suite d'un cessez-le-feu. Auparavant. Chamoun, 
qui avait déjà sollicité l'intervention des troupes 
américaines en 1958. alors qu'il était président 
de la république, avait à nouveau fait appel aux 
Etats-Unis. 

Lire en page 6 

Bouchaal : 
premier 
jugement contre 
l'internement 
arbitraire Lire en page 4 

Chirac 
à l'Elysée : 
très crispé 

L'intégration de l'Espagne dans la CEE et la 
coopération monétaire des «Neuf» seront le 
thèmedela série d'entretiens auxquels Giscard a 
invité les quatre grandes formations politiques. 
A cette occasion on observe des convergences 
certaines entre le PS et le chef de l'Etat alors 
que le RPR s'oppose avec la plus grande 
netteté à ce projet giscardien... cela n'étonnera 
plus grand monde. 
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I POLITIQUE 

Europe et politique monétaire 

LA DECRISPATION 
CONTESTEE 
# L'Europe et la politique monétaire fournissent é 
Giscard un nouveau prétexte pour inviter è l'Elysée 
les quatre grandes formations politiques françaises. 
L'invitation adressée à la gauche et acceptée par 
celle-ci no constitue plus une surprise puisque dôjô, 
on s'en souvient, au lendemain das élections de 
mers, on avait pu voir Marchais et Mitterrand gravir 
le perron de l'Elysée. Par la suite c'est le désarme 
ment qui avait été l'occasion de prouver la volonté 
de décrispation du chef de l'Etat. Cette fois lé 
aucune délégation du parti de Marchais ne s'était 
rendue è l'Elysée. En revanche on se souvient que 
JP Cot IPS) avait accompagné Giscard é la 
conférence de l'ONU sur le désarmement. Ce qui 
constitue l'Intérêt de la nouvelle séria d'entretiens du 
chef de l'Etat ce n'est plus tant que l'opposition ah 
accepté d'y participer, mais les nouvelles divisions 
qui lézardent la droite. 

Le PCF sera représenté 
par le président de son 
groupe parlementaire Bal 
langer puisque Marchais 
est en vacances en Rou­
manie. Cela tombe bien, 
doit se dire Marchais, car 
ainsi il sera moins compro­
mis par ces visites rôpé 
tées a l'Elysée. On se 
souvient en effet qu'au 
mois de mars, il n'était pas 
rare de rencontrer des mili 
tants du PCF qui désap­
prouvaient que Marchais 
se rendît chez Giscard. 

Par ailleurs, en ne se 
rendant pas personne»© 
ment à l'invitation de Gis­
card. Marchais met Mrtter 
rand dans une -situation 
embarrassante. 

Et ce, d'autant plus que 
les convergences entre le 
PS et le Président de la 
république sont importan­
tes sur les sujets abordés. 

La Lettre de /'Unité, publi 
cation officielle du PS est 
sur la défensive quand elle 
écrit s vil y a une conver 
gence idéologique {...) gui 
a marqué ce dernier week-
end. Le regard fixé sur la 
ligne mauve des Pyré 
nées, Chirac et G. Plisson 
nier çnt brendi les mêmes 
slogans : l'Espagne hors 
du Marché Commun (...)». 

Puis, après avoir parlé 
de «convergences» entre le 
PCF et le RPR, l'éditoria­
liste ajoute : «Ce mimétis­
me porte cependant un 
nom commun, le conser­
vatisme» 

UN D E S A C C O R D 
NET 

En effet, les entretiens 
les plus tendus risquent 
bien d'être ceux qui vont 
se dérouler entre Giscard 

et Chirac. Dans La Lettre 
de la Nation Charpy écrit : 
«Un désaccord peut diffici­
lement être plus net». Il 
accuse ensuite Giscard 
«d'avoir pris l'initiative 
d'une novation dans notre 
politique extérieure... Il a 
encore la ressource de ju­
ger ajoute t il comme l'a­
vait fait Georges Pompidou 
en 1972 pour l'entrée de la 
Grande Bretagne que ce 
traité pouvant avoir une 
incidence sur le fonction 
nernent des institutions est 
susceptible d'être ratifié 
par référendum. Mais dans 
ce cas il faudrait encore 
trouver une majorité». 

Il est difficile de ne pas 
voir là une accusation 
supplémentaire portée con­
tre le chef de l'Etat, de 
rompre avec l'héritage 
gaulliste dont il se réclame 
è l'occasion et surtout une 
menace : Giscard ne peut 
compter sur le RPR pour 
faciliter l'intégration de 
l'Espagne dans le Marché 
Commun et pour renforcer 
la coopération monétaire 
entre les neuf. 

Giscard se rendra donc a 
la réunion convoquée par 
le chancelier Schmidt et 
qui réunira les neuf chefs 
d'Etat de la CEE sans 
l'assentiment d'une bonne 
partie de sa majorité mais 
avec en revanche une 
bonne partie de son oppo 
sition. Oui s'en étonnera ? 

François MARCHADIER 

LES SECOUSSES DU PS 
Los trente «proches de 

François Mitterrand» qui 
avaient, voici quelques su 
maines, publié une «contre 
lintion- visant à «réaffir­
mer l'ancrage du PS è 
gauche» sont entrés, le 
week-end dernier, dans 
une nouvele phase, celle 
de l'organisation Ils ont 
réuni, à Massy. une cen­
taine de membres du PS 
de différentes régions do 
Franco, pour leur faire ap 
piouver leur texte et les 
engager à le défendre. Ils 
ont été si enchantés du 
résultat qu'ils ont décidé 
de faire des réunions dans 
toutes tes fédérations. Tout 
cela, paraît-il. pour redon 
ner è chacun une juste 
vision des choses et mon­
trer aux «militants de pro 
vince, peu sensibles aux 
/eux d'appareils» que «les 
altrontements dont parle la 
presse ne sont pas des 
«conflits de personnes» 
mais qu'il faut les «replacer 
sur le terrain politique». 

Louable intention ' Mais 
qui s'est déjà,révélée bien 
impuissante puisque d'ores 
el déjà les divers clans qui 
se disputent le pouvoir au 
sein du parti socialiste ont 
dôclonchô un feu roulant 
contre cette, initiative. 
C'est Rocard qui regrette 
un «jeu» qui «rend un 
mauvais service à celui que 
l'on croit servir, François 
Mitterrand, dont on pré­
tend faire un chef de 
clan». C'est Dominique 
Taddei. membre du secré 
tanat, qui déplore la paru­
tion d'un texte qui «pré 
sente comme un évène 
ment ce qui lait l'objet 
d'un accord unanime en 

taisant mine de croire que 
les autres ne sont pas 
d'accord». Et ce n'est pas 
fini : dans la débâcle qui a 
suivi l'échec électoral, cha 
cun s'efforce de placer ses 
cartes en vue du prochain 
congrès et les luttes de 
cliques vont bon train. 

Affaire à suivre. 

SCISSION AU M J S 

Mais Mitterrand n'est 
pas à la fin de ses difficul 
tés... Ainsi douze dire 
géants sur quarante huit 
du Mouvement de la Jeu­
nesse Socialiste (MJS) 
viennent de lui adresser 
une lettre de démission du 
conseil national de cette 
formation. 

C'est la un nouvel épi­
sode des secousses qui 
habitent cette formation 
depuis des années mais 
c'est surtout une consé­
quence du congrès de 
Nantes et de l'échec de la 
gauche. 

En effet, la majorité des 
adhérents de ce mouvement 
autrefois dirigé par Chevô 

no ment se reconnaissent 
dans les positions de la 
minorité du PS. Mais, lors 
du Congrès de Nantes, 
l'an passé pour retirer au 
CERES ce point d'appui. 
Mitterrand avait fait déci­
der que la direction de ce 
mouvement serait désor 
mais élue par la direction 
du PS et non plus par les 
jeunes du MJS.. . Les de 
missionnaires de la direc­
tion accusent leurs cama­
rades d'être des incapables 
nt annoncent que «sans 
construire un quatrième 
courant» ils lancent une 
offensive en vue du pro­
ches congrès. Leur obtec-
tif avoué : que la forma­
tion puisse élire ses pro 
près responsables ; objectif 
caché : que le CERES re­
mette la main sur le mou 
veinent de jeunes. J.M. La 
Guen responsable du MJS 
voit dans cette décision du 
CERES une occasion de 
détourner l'attention de 
ses adhérents des contra­
dictions internes qui mi­
nent la minorité... C'est 
sans doute un aspect du 
problème. 

Vacances parlementaires 
La session de l'Assemblée nationale vient de se termi­

ner. Les travaux reprendront le 2 octobre. Il ne 
semble pas que les députés soient très fatigués de 
cette session. Selon La Lettre de l'Unité, Defferre. qui 
connaît bien le sérail et ses détours, déclare : «Jamais 
les députés n'avaient fait en trois mois aussi peu de 
travail». 

Il est vrai que, huit |ours après le début de la 
session, les parlementaires avaient décidé de se 
mettre en vacances pour une semaine, faute de textes 
a discuter. Le gouvernement sortant n'avait pas 
déposé de textes, tant il croyait à sa défaite. 
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T c h a d : 
reprise 
des négociations 

Des pourparlers en vue 
de la «reconciliation natio­
nale» au Tchad devaient 
s'ouvrir on début de se­
maine â Tripoli entre le 
gouvernement central de 
Ndjamena el le FROLINAT. 
Le Soudan, le Niger et la Li­
bye doivent prendre part à 
ces discussions. Cette réu-
nion aurait dû avoir lieu le 7 
juin après le cessez-le-feu 
conclu le 27 mars è 
Benghan sous l'égide des 
mômes médiateurs. Mais 
les combats s'étaient au 
contraire intensifiés, le FRO­
LINAT dirigé par Goukouni 
réclamant le départ des 
i loupes françaises prévu 
dans les accords. 

Pendant cette période, 
l'impérialisme français a 
considérablement renforcé 
son intervention militaire, 
envoyant plus de 2 000 
hommes au secours du 
régime de Malloum et en 
faisant intervenir ses Ja-
quar. Ceux-ci, le 2 juin, 
ont bombardé toute la re> 
gion d'Ati massacrant la 
population, poui atteindre 
les pos i tKK . des "oppo­
sants. 

En même temps, l'impé­
rialisme français a déve­
loppé une politique d'ingé 
renco et de pressions di 
plomatiquos, par l'intermé­
diaire des pays impliqués 
dans le règlement. Après 
l'intervention d'Ati. Gis 
card a reçu le premier 
ministre libyen Jalloud. 
puis il a envoyé son 
conseiller spécial Journiac 
effectuer plusieurs mis­
sions dans la région. 

De son côté, le gouver 
nernent de Malloum a ren­
contré plusieurs anciens 
dirigeants du Frolinat, no­
tamment Abba Siddick et 
Hissene Habre et leur a 
proposé de les associer au 
pouvoir. A la réunion de 
Benghan serait également 
proposée l'autonomie in­
terne de la province du 
Nord, entièrement contré 
lée depuis le début de 
cette année par le Frolinat. 
En associant manœuvres 
diplomatiques ot interven 
tion militaire, l'impérialisme 
français s'efforce d'impo­
ser un plan de leglemem 
qui, sauvLga'do I es.s*:nuul 
de ses intérêts s u : te 
du poun'o ichadien. 

f Ligue Arabe : 
suspension des relations 

avec le Sud-Yémen 
Le Conseil de la Ligue Arabe réuni dimanche à la 

demande du Nord-Yémen a condamné le régime sud 
yéménite pour ses responsabilités dans l'assassinat du 
président du Nord Yémen. Il a décidé que la Ligue 
arabe suspendrait toutes ses relations avec le Yéme-i 
du Sud. Cette décision a été prise en l'absence da la 
Syrie, de la Libye, de l'Algérie, de l'Irak et de l'OLP. 

D'autre part, les événements du Nord et du Sud 
Yémen sont largement commentés dans la presse 
arabe. Les journaux du Koweït et d'autres pays voient 
dans ces événements une offensive de l'URSS dans la 
région. Un journal somalien affirme que l'objectif de 
l'ijpr-r; e s t ( j e „saboter fa solidarité du peuple arabe 
i- •: tftatbtk la nation arabe afin de la dominer et de 
pMei tôt ttaVUtcam. » 

Arabie Saoudite : 
Evoquant la possibilité aune nouvelle guerre au 

Proche-Orient, le ministre saoudien du Pétrole. Yama-
ni, a mis en garde tes pays occidentaux : «Les pays 
occidentaux pourraient voir leurs approvisionnements 
en pétrole interrompus si la paix n 'est pas conclue au 
Proche-Orient i...) Si les combats se déroulaient prés 
des champs pétrolifêres. les pays occidentaux seraient 
a/ors totalement coupés de leurs approvisionnements 
en brut». 

Afrique du Sud 
Les journalistes noirs et de couleur (métis ot 

indiens) d'Afrique du Sud ont tenu la semaine 
dernière un congrès clandestin Ils ont fait le point de 
la lutte contre la rjpfaaalon dont ils sont l'objet et 
affirmé que leur action nfait partie intégrante de la 
lutte des Noirs contre le régime minoritaire blanc. » Ils 
réfutent . de. s 'o igan** ' dans les syndicat» des 
' o u " " 3 t i s i e s ïv.-.-i. diriges par les lacHr** 

Comecon : les projets > 
de l 'URSS 

provisoirement 
repoussés 

Après le sommet du Comecon, le communiqué final 
annonce un programme de «collaboration, dans diffé­
rents domaines jusqu'en 1990. Les projets prêtés a 
Brejnev d'imposer une intégration plus poussée des 
plans économiques de chaque pays et d'instaurer 
dans le Comecon une procédure de vote à la majorité 
lau lieu de l'unanimité! semblent avoir été repoussés 
pour le moment, notamment è cause de l'opposition 
do la Roumanie. 

Le Vietnam a été admis au sein du Comecon 
comme membre. Il est le deuxième pays du Tiers 
Monde à en faire partie après Cuba. L'adhésion du 
Vietnam â cette organisation au service du social 
impérialisme fait courir de grands dangers à l'indépen­
dance du Vietnam et au mouvement des non alignés 
dans lequel il a joué un rôle de premier plan. 

Rhodésie : 
Israël et l'Afrique du Sud 

au secours du raciste 
Smith 

Dans une interview accordée au journal mozambi-
cam Tempo, Robert Mugebe, dirigeant de la ZANU et 
coprésident du Front Patriotique du Zimbabwe, a 
déclaré : iDes détachements militaires du régime 
raciste de Pretoria combattent aux côtés des troupes 
et mercenaires de /an Smith contre les Forces armées 
do libération du Front patriotique du Zimbabwe.» 

Il a précisé que le régime de Vorster mettait 
également son aviation a la disposition de Smith pour 
bombarder les zonos libérées et les camps de réfugiés 
.m Mozambique. Il a également déclaré que des 
mercenaires sion«|^s participent à l'instruction des 
pilotes de'l'armée'râcîste de'Rhodésie. 
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POLITIQUE 

A propos de la candidature de l'Espagne à la CEE 

QUERELLES 
«D'EURO-COMMUNISTES» 
• Le P C F vient de réaff i rmer, par la bouche de 
Pl issonnier , son opposi t ion à l 'entrée de l 'Espagne 
dans le Marché commun (ainsi que de la Grèce et 
du Portugal ! . I l a dénoncé les tentat ives giscar­
d iennes, et bien sûr le P S . Ma is ses homologues 
espagnols sont , quant à eux, favorab les â l 'adhé­
s ion de leur pays à la C E E . 

Prenant la parole lors de 
la fête départementale du 
P C F dans l'Hérault, Plis­
sonnier a longuement ex­
pliqué la position de son 
parti, soulignant les «con­
séquences désastreuses 
pour la paysannerie fran­
çaise, pour l'équilibre éco­
nomique de la France» 
qu'aurait l'élargissement de 
la communauté européen­
ne. «L'élargissement porte­
rait un coup mortel à des 
secteurs entiers de notre 
production agricole, com­
me le vin, les fruits et 
légumes (...) Sait-on que 
les études des services de 
Bruxelles prévoient d'ores 
et dé/à que l'entrée de la 
Grèce, de l'Espagne, et du 
Portugal ferait passer le 
chômage dans la CEE de 6 
à 9 millions de person­
nes ?» 

Giscard se voit accusé 
de «pousser à la cons­
truction d'un super-Etat 
ouest-européen, faisant de 
notre pays une provinte de 
l'empire germano-améri­
cain.» 

Le P S reçoit aussi sa 
part de cette volée de bois 
vert. La déclaration com­
mune des partis sociaux-
démocrates d'Europe occi­
dentale déclare que ides 
socialistes soutiennent fer­
mement l'adhésion de l'Es­
pagne, de la Grèce et du 
Portugal à la Communau­
té.» Le PCF se saisit donc 
de cette déclaration pour 
affirmer que «le Parti so­
cialiste a trouvé là un 
nouveau terrain de conver­
gences avec le Président 
de la République, lequel 
vient de déclarer à Madrid, 

que «l'entrée de l'Espagne 
dans la Communauté euro­
péenne est conforme à 
l'intérêt de l'Europe.» 

C A R R I L L O 
A - T - I L VIRÉ 
A D R O I T E ? 

Mais voilé ! Dans le 
chœur des voix favorables 
â l'extension de la Com­
munauté à l'Espagne, s'élè­
ve celle du PC espagnol, qui 
a sur ce sujet la même posi­
tion que l'ensemble des 
partis bourgeois de son 
pays. D'où une gêne bien 
compréhensible de la part 
du PCF : s'il est facile 
d'attaquer Giscard, ainsi 
que le P S , qui a depuis 
longtemps des convergen­
ces avec Giscard au niveau 
de la politique européenne, 
il esi évidemment plus dé­
licat d'expliquer la position 
du PCE : verra-t-on Mar­
chais expliquer que son 
homologue d'outre-Pyré-
nôes fait le jeu de la droite 
et de la social-démocratie 
et veut renfotcei «l'empire 
germano-américain» ? 

Pourquoi, en effet, une 
telle position de la part du 
PCE ? Sur le plan des 
exportations de produits 
agricoles, l'Espagne a tout 
intérêt à entrer dans le 
Marché commun. Ses pro­
duits seraient e f fec t ive­
ment en mesure de con­
currencer sérieusement la 
production agricole fran­
çaise, en raison notam­
ment du plus faible coût 
de sa main-d'œuvre — (Ce 
qui explique en partie les 
positions du RPR qui ne 
tient pas à paraître eau-

Or» s'embrassait au moment de la légalisation du PCE, 
mais aujourd'hui... 

tionner un élargissement 
de la Communauté qui 
causerait des difficultés 
aux agriculteurs français). 

Cette opposition qui se 
fait jour entre deux partis 
révisionnistes reflète, en 
fait, l'opposition entre les 
intérêts concurrents des 
capitalismes français et es­
pagnol. Ces contradictions 
entre «.euro-communistes» 
sont de celles qui ne peu­
vent pas manquer d'op­
poser des partis qui ont 
choisi de défendre leur 
capitalisme «national». La 
concurrence entre impéria-
lismes a des conséquences 

directes sur les rapports 
entre partis révisionnistes 
qui aspirent, d'une manière 
spécifique, à développer 
leur propre impérialisme. 

Ceci , évidemment, ne 
peut guère être expliqué 
par le P C F . Carrillo, reçu 
par Giscard, ayant déclaré 
que sa position ne ferait 
pas plaisir à Marchais, 
t'Humanité minimise ces 
propos, les qualifiant de 
«démonstrations de cour­
toisie, même accompa­
gnées de déclarations ex­
cessives, mais circonstan­
cielles.» 

François NOLET 

Des Bretons arrêtés 
Après les arrestations de six personnes supplémen-

tiares, survenante la suite de deux première, accusées 
d'avoir été à l'origine de l'attentat de Versailles, la 
police prétend avoir démantelé «l'armée républicaine 
bretonne». Selon la version du commissaire, cette 
organisation n'aurait compté en tout que les huit 
membres qui se trouvent actuellement sous les 
verrous. De plus, il a affirmé que l 'ARB était 
composée, outre d'éléments ayant une origine plus ou 
moins de gauche, d'autres personnes qui auraient des 
liens avec les anciennes tendances «autonomistes 
bretonnes», qui s'étaient livrées pendant la dernière 
guerre à la collaboration avec les nazis. 

Est-ce la conséquence d'un type d'action mené 
dans la clandestinité, en coupure totale avec tout 
travail politique de masse, qui aurait pu favoriser ce 
genre de confusion ? Ou bien s'agirait-il pour la police 
de tenter de déconsidérer un mouvement breton, qui, 
loin de se réduire à l 'ARB, reflète de véritables 
aspirations de masse, et qui, depuis quelques années, 
a connu une renaissance sur des bases très différentes 
de celles des années quarante ? Dans l'état actuel des 
informations, en provenance exclusive de la police, les 
deux hypothèses sont permises. 

Élection partielle : 
candidature unique 

de la droite 
Pour l'élection partielle de Seine Saint-Denis, 

consécutive à l'annulation de l'élection de Marie-
Thérèse Goutmann. ( P C F l , les partis de gauche 
(MRG, P S , P C F , P S U I soutiennent dès le premier 
tour la candidate invalidée. De son cûté, la droite aura 
aussi un candidat commun : l 'UDF a décidé de 
soutenir le RPR Valenet. Ce qui ne veut pas dire que 
tout aille pour le mieux entre les partis de droite. 
L 'UDF a fait savoir qu'elle regretterait quo lo candidat 
PPR se soit choisi un suppléant également RPR. 

A T T E N T A T 
C O N T R E U N L O C A L 

DU P C F 

A Poissy (Yve l ines) , 
un siège du P C F a été 
a t t a q u é d i m a n c h e 
mat in à coups de 
c o c k t a i l s M o l o t o v . 
Les dégâts sont Im­
p o r t a n t s . L ' a t t e n t a t 
n'a pas é té revendi­
qué, ma i s tout indi­
que qu' i l s 'agi t proba­
blement de l 'œuvre 
d 'un groupe d'extrê­
me-droi te. 

CORSE 

Vingt six bombes 
ont éclaté en Corse la 
nuit de lundi à mardi. 

en l'espace de quel­
ques minutes, ta ré­
gion de Bastia a été 
la plus touchée. Ces 
attentats seraient at-
trlbuables aux mou­
vements favorables è 
l'indépendance de llle. 

ASIE DU SUD-EST 

A la suite des pro­
blèmes soulevés par 
l'attitude du régime 
vietnamien à l'égard 
des ressortissants 
chinois sur son terri­
toire, et de l'adhésion 
du Vietnam au 
COMECON. la Chine 
a suspendu son a/de 
économique au Viet­
nam. 

L'Aurore vendue. Le Matin en difficulté 
SUR FOND DE MANOEUVRES POLITIQUES 
• U n e semaine après la dispari t ion du Quotidien de 
Paris, les manœuvres, grandes et pet i tes, conti­
nuent à s e déployer dans la p resse , su r fond de 
t ractat ions pol i t ico-f inancières, bien entendu. Il est 
désormais acquis que c 'es t un groupe d' industr ie ls, 
comprenant notamment les P D G de Par lbas , de la 
C G E et de Miche l in , qui v a racheter l 'ensemble de 
presse appartenant é Boussac , et dont les journaux 
les plus connus sont L'Aurore et Paris Turf. D'autre 
part, le groupe Perdr iel l i e Matin, Le Nouvel 
Observateur! multiplie les mises au point embarras­
sées pour just i f ier l 'accord récemment passé avec 
le groupe Hersant . 

Les acquéreurs de L'Au­
rore ne sont des inconnus 
ni dans le monde de la 
presse, ni dans celui des 
affaires, ni dans celui de la 
politique. Dans le domaine 
de la presse, ils possèdent 
déjà, pour une part impor­
tante, le groupe Agefi-
Nouveau Journal, qui édi­
te des journaux et revues 
à vocation financière. Dans 
le domaine des affaires; on 
les connaît : la banque Pa-
ribas est présente sur les 
cinq continents, et dans 

quelque 200 conseils d'ad­
ministration. La CGE et 
Michelin sont parmi les 
premières entreprises fran­
çaises. Mais ce sont les 
garanties politiques qu'ils 
offrent au gouvernement 
qui ont .été déterminantes. 
On sait en effet que dès 
l'annonce des difficultés 
du groupe Boussac, le 
journal L'Aurore a été l'ob­
jet d'une convoitise parta­

g é e des giscardiens et des 
chiraquiens. Malgré des of­
fres mirobolantes. Dassault 

et Bourgines, jugés trop 
proches du R P R , ont été 
écartés, dans l'attente de 
candidats acquéreurs plus 
ouvertement giscardiens. 
De ce point de vue, les 
nouveaux propriétaires of­
frent des garanties sérieu­
ses au pouvoir : Pierre 
Moussa, le nouveau P D G 
de Paribas (depuis la se 
maîne dernière), sort de 
l'inspection des Finances 
et fut, avec Giscard, direc­
teur de cabinets ministé­
riels. Ambroise Roux, P D G 
de la C G E . est considéré 
comme un des giscardiens 
du CNPF. Quant à Fran­
çois Michelin, il fait partie 
des «intimes» dû président 
depuis le temps où ce 
dernier était ministre des 
Finances. 

Pour jf-»e somme qui 
avoisinerait les 75 millions 
de francs, Giscard semble 
donc avoir trouvé «le» 
quotidien à sa dévotion 
totale qui lui manquait. 

Reste une inconnue : 
L'Aurore ne figure pas, 
parmi les grands journaux 
de la bourgeoisie, au rang 
des plus sains financière­
ment. S a diffusion baisse 
régulièrement, même s'il 
vend encore 289 000 
exemplaires selon les der­
niers sondages de l 'OJD. 
Les nouveaux patrons vont 
devoir pratiquer une sévère 
politique d'économie, qui 
risque d'entraîner la réac­
tion d'un personnel d'obé­
dience centriste pas for­
cément acquis aux vertus 
giscardiennes. Le cadeau 
des PDG à Giscard risque 
d'être empoisonné. 

LE MATIN 
LÂCHÉ 

P A R L E P S ? 

A gauche non plus, tout 
ne v a pas pour le mieux. 
Créé dans la perspective 
d'une victoire de la gau­
che. Le Matin doit aujour­

d'hui faire face à de réelles 
difficultés. Difficultés d'au­
tant plus grandes qu'il ne 
peut même pas se préva­
loir du soutien unanime du 
parti socialiste, loin de là. 
de fait, le groupe Per­
driel s'est mis au service 
d'une tendance précise du 
P S . la tendance Rocard-
Martinet (ce dernier est 
d'ailleurs au Conseil d'Ad­
ministration du Matin). En 
évoquant, lors de sa der­
nière conférence de pres­
se, la possibilité d'un journal 
«du PS», Mitterrand laissait 
clairement entendre que 
Le Mai/'n ne lui convenait 
plus. Relégué dans l'oppo­
sition, ne bénéficiant pas 
du soutien du P S unanime, 
Perdriel et son groupe de 
presse tentent de trouver 
le salut dans des accords 
avec Hersant, ce qui est 
peut-être satisfaisant finan­
cièrement, mais n'est cer­
tainement pas du goût de 
tous ses lecteurs. 

ÉLECTION 
C A N T O N A L E : 

R E C U L 
DE LA G A U C H E 

Une é lect ion c a n ­
tonale partielle a eu 
lieu d imanche au Puy 
( H a u t e - L o i r e ) p o u r 
pourvoir a u rempla­
cement d 'un consei l ­
ler général socia l is te 
inval idé. P C F et P S 
sont en recu l . Le can­
d i d a t P C F ob t i en t 
10,90 % d e s v o i x 
( c o n t r e 2 7 , 8 % e n 
19.6 et 12,2% aux 
l é g i s l a t i v e s ) , l e P S 
21.6 % (contre 36.5 % 
en 19/6 et 26 % aux 
législatives). 

M A N I F E S T A N T 
INCARCÉRÉ 

U n m a n i f e s t a n t 
ant i - fasc is te arrêté a u 
moment du meet ing 
naz i du 27 ju in a été 
écroué é Fleury-Méro-
g i s . I l e s t a c c u s é 
d ' a v o i r l a n c é un 
cock ta i l Molotov sur 
une voi ture de pol ice. 
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INFORMATIONS GENERALES 

Les leçons du jugement 
de l'affaire Bouchaal 

COMMUNIQUE DE P R E S S E 
DU G.I.A. 

Le 28 juin 1978. la 1"" Chambre civile de la Cour 
d'Appel de Paris a annulé le jugement du 3 janvier 
1978 qui avait décidé du maintien en internement de 
M Mouloud Bouchaal dans lo service du Dr Sevestre 
de l'hôpital psychiatrique Esquirol de Saint Maurice 
iVal de Marne). 

M Bouchaal avart en effet été interné le 24 
septembre 1977. à la suite d'un conflit avec le 
propriétaire de son logement et certains voisins. Le 
Préfet de Police de Paris avait, A cette date, pris un 
arrêt de placement d'office, converti en placement 
volontaire le 18 novembre 77. 

M. Bouchaal et le Groupe Information Asiles 
avaient, le 10 décembre 1977, demandé au Tribunal de 
Grande Instance de Paris de statuer sur la sortie 
immédiate de ce dernier. C'est é la suite de cette 
demande, faite en application de l'article L.351 du 
Code de la Santé, que la I ' " Chambre Civile avait 
décidé le maintien en internement de M. Bouchaal 

Celui-ci, contre l 'av is des juges et des méde 
c lns , était cependant sorti sur la pression populaire et 
sur la demande de sa famille, en application de 
l'article L. 339 du Code de la Santé. L'Union 
Régionale Parisienne et l'Union Départementale du 
Val de Marne de la C F D T avaient également apporté 
leur soutien a M. Bouchaal et demandé sa libération. 

A sa sortie, M. Bouchaal a tait appel de ce 
jugement du 3 janvier par l'intermédiaire de Maître 
Mireille Abensour. C'est a cette occasion que la Cour 
d'Appel de paris a infirmé le jugement en question, aux 
motifs : 
1 ° - «Que l'appel de M. Bouchaal est recevable ; 
qu'en effet.aucune disposition légale ne s'oppose à 
l'exercice du droit d'appel» ; 
2° - «Les premiers juges n'avaient plus qualité pour 
apprécier la nécessité d'une mesure d'internement 
d'office et les cbnséquences qui pouvaient en 
résulter» ; 
3° - «Que le Tribunal avait tous les éléments née essai 
ras ot suffisants pour constater que l'état de M. 
Bouchaal ne justifiait aucune mesure d'internement 
d'office ni volontaire » 

Cet te décis ion de la Cour d 'Appel montre que : 
1° - Môme sorti d'hôpital psychiatrique, il est toujours 
possible de faire appel sur une décision de maintien 
en internement ; 
2 ° • Que le placement d'office pris par le préfet de 
police é rencontre de M. Bouchaal est totalement 
arbitraire et abusif ; 
3° - Que l'expertise faite par les psychiatres désignés 
par le Tribunal de Grande Instance de Paris en 
décembre 1977 est contredite par la Cour d'Appel et 
ne visait qu'à couvrir l'arbitraire de la décision 
préfectorale et le refus du Dr Sevestre do laisser sortir 
Mouloud 8ouchaal. 

Aussi celui-ci a-t-il décidé de porter plainte contre X 
pour séquestration arbitraire, internement abusif et 
illégal. 

Ce jugement impose que l'on s'interroge sur le rôle 
réellement )Oué par la psychiatrie lorsqu'elle intervient 
dans les divers conflits de la vie quotidienne, et sur 
l'arbitraire qu'elle permet et cautionne sous couvert de 
«science médiacle». 

LA LOI REPRIMANT 
L'ALCOOL AU VOLANT 
EST ADOPTEE 

Le lait 
aux 

Le Sénat a définitive­
ment adopté le projet de 
loi réprimant les c on duc 
tours sous l'emprise de 
l'alcoolisme au volant. 

Ce texte de loi prévoit 
que les automobilistes qui 
auront blessé ou tué quel­
qu'un sous l'emprise de 
l'alcool ou tout simplement 
auront conduit sous cette 
influence même sans avoir 
provoqué d'accident, ver­
ront leur permis automati 
que ment annulé et non 
plus suspendu. De surcroît 
ils devront attendre trois 
ans pour se présenter d 
nouveau à l'examen du 
permis de conduire. 

A la base du débat au 
Sénat, quelques chiffres : 
l'alcool serait responsable 
de plus de 5 000 morts 
chaque année sur les rou­
tes do France et de plus de 
100 000 blessés. En mo­
yenne, 3 % des auiomoo. 
listes conduisent sous l'in­
fluence de l'alcool. Mais ils 
provoquent 40 % des ac-
\ M l i ' i i l s mortels. Par cottn 

mesure, la sécurité routière 
vise à ramener le nombre 
des tués de 17 000 A 
10 000 par an. 

Cette loi, après l'obliga­
tion faite du port de la 
ceinture, sera mise en ap­
plication grâce à de nom­
breux ballons alcootests 
plus précis que les pro 
miers et qui ne rendraient 
pas nécessaire la prise de 
sang. L'automobiliste aura 
toujours la possibilité de 
demander une prise de 
sang de contrôle. 

Mais pourquoi le pou­
voir, si à cheval apparem­
ment sur la répression des 
condu i tes dangereuses , 
s'arrète-t-il en chemin ? 
Et comment se fait-il qu'en 
1978, on n'arrive toujours 
pas â connaître les notes 
de sécurité établies pour 
chaque type de véhicule 
par les compagnies d'assu 
rances sur la base de la 
total isat ion des déclara 
tions de sinistres ? La ré 
vélation des défauts de tel 
ou tel véhicule risquerait-

elle de bouleverser une 
marche si prospère et de 
nuire aux profits des cons 
tructeurs ? De la même 
façon, pourquoi les entre­
prises de transport routier 
qui encouragent la condui­
te prolongée des poids 
lourds par les mêmes 
chauffeurs pour dos rai­
sons de rentabilité, ne 
sont-el les pas sanct ion­
nées ? 

En s'attaquant au pro­
blème de la sécurité, le 
pouvoir garde pour souci 
numéro un, la volonté de 
ne pas nuire à la «poule 
aux oeufs d'or» que repré 
sente l'automobile et veut 
préserver ses profits. Pour 
le reste, il ne craint pas de 
s'attaquer aux responsabi­
lités individuelles. Mais s'il 
y a moins d'accidents au 
vo lant , l 'a lcool isme, lui . 
continuera, encouragé par 
les conditions de vie, le 
commerce et la publicité... 

P.P. 

P H O T O C O P I E Z 
V O S P A P I E R S 

Faites certifier conforme 
les photocopies, à la Mai 
rie do préférence, ou au 

commissar ia t di 
quartier. 

votre 

N ' A L L E Z J A M A I S S E U L 
A LA P O L I C E 

«0 

S i vous recevez une 
convocation, ou si vous 
devez aller A la police 
(pour les papiers par exem 
pie) : avertissez à l'avance 
un avocat, une assistante 
sociale, le syndicat, une 
association ou un ami. 

NE S I G N E Z P A S 
U N P A P I E R 

Si vous n'avez pas compris 
ce qu'il veut dire. 

Pour tout problème, vous 
pouvez contacter : 

M A I S O N 
D E S T R A V A I L L E U R S 

I M M I G R E S I M T I ) 
46 rue de Montreul l 

15 011 P A R I S 
Tel : 628 75 85 

P E R M A N E N C E S : 
du lundi au vendredi 

de 18 h à 20 h 
Samedi de 10 h A 13 h 

A l'initiative du MTI et de 
nombreuses organisations 

antibiotiques 

Les risques 
d'une 
«utilisation» 
incontrôlée 

Le professeur Custot a 
fart une déclaration devant 
l'académie de médecine, et 
signalait la présence d'anti­
biotiques dans le lait. Ces 
opérations de contrôle, qui 
touchaient quelque 220 
échantillons vendus dans 
les commerces do Paris et 
de sa région, révélaient la 
présence de pénici l l ine 
dans plus de 25 % 'des 
cas. Situation à peu près 
équivalente pour les deux 
années test 75 et 77. Ce­
pendant, ces recherches 
de présence d'antibiotiques 
ne concernent que la seule 
péniciHine. Aussi risque t 
on fort de trouver d'autres 
t races médicamenteuses 
dans les produits laitiers si 
les tests étaient effectués 
en ce sens. 

Ces résultats provien­
nent du fart que les mala­
dies des bovins, notam­
ment les ma mm it es. infec­
tion relativement courante, 
sont traitées a l'aide de ces 
antibiotiques, et que par­
fois l'emploi de ces traite­
ments se fait au mépris 
des réglementations. Or, 
cette «utilisation» incontrô­
lée pour l'homme qui les 
absorbe par l'intermédiaire 
des produits laitiers, pro­
voque chez lui une accou­
tumance et une résistance 
aux antibiotiques que par 
aHeurs, il pourrait être 
amené à utiliser pour le 
traitement d'une maladie 
quelconque. 

Il faudrait alors avoir re­
cours à des antibiotiques 
plus puissants, qui è leur 
tour provoqueraient un 
renforcement de la «résis­
tance»... 

Fête des radios libres : 
un mouvement 
irréversible 

Deux jours de fête pour les radios libres ce 
week-end. Une affluence multicolore et hétérogène, 
de 10 000 a 15 000 auditeurs potentiels, s'étaient 
déplacés pour exprimer leur soutien à ce nouveau 
moyen d'expression en butte aux persécutions du 
pouvoir, qui s'obstine a imposer son «indifférence» 
sur les radios officielles. Do nombreux stands de radio 
libres montraient l'ampleur do co mouvement et les 
nombreux acquis gagnés dans la lutte. Fortes du 
soutien des populations locales, les radios libres 
continueront d'exister et de se développer. 

Quelques débats contradictoires montraient les 
divergences existant entre les deux organisations : le 
Bureau de Liaison des radios locales et indépen 
dantns et son éternel problème de financement et de 
publicité, tandis que la Fédération des radios libres 
non commerciales entend plutôt continuer à dévelop­
per les liens entre auditeurs et collectifs et y trouver 
les moyons d'un financement de soutien. Les radios 
libres organisent des'initiatives cet été pour continuer | 
à développer ce rapport de forces ; les émissions 
reprendront régulièrement pour l'ensemble d'ertre 
elles â la rentrée 

A l'hôpital Sainte Anne (Paris 13») 

LES GRÉVISTES 
ANIMENT 
UNE RADIO LIBRE 

Radio Libre Sainte Anne 
a émis vendredi 30 juin, de 
22 h 15 a 23 h 35. sur 95 
MHz on modulation de 
f réquence, de l ' intérieur 
même de Sainte Anne. 
Nous avons informé les 
auditeurs de notre grève, 
de la plate-forme revendi­
cative, de l'historique de la 
grève, el des conditions 
d 'hospi ta l isat ion. Cette 
émission faite au 46" jour 
de notre grève célébrait en 
même temps le triste an 
nivorsaire des cent qua-
raqttt0tf%Avla,4oj jsçélérate 
01 anti populaire du 30 juin 
1838. qui confiait à l'Etat le 
monopole sui la folie. Cela 

nous a conduits à parier de 
la psychiatrisation crois­
sante de la vie quotidienne 
(cf dossier scolaire, projet 
Gamin et Audass) de mise 
sur ordinateur de notre 
vie.. . entreprise par le pou­
voir. Nous pensons que la 
radio libre de quartier est 
un moyen privilégié de po 
pulansation de notre lune 
et des problèmes des soi 
gnants et des soignés de 
Sainte Anne. 

Radio Libre Sainte Anne 
réémettra jeudi.C juilli't a 
partir de 22 h 30 sur 95 
MHz 

Commun iqué 

CREATION 
DE LA FEDERATION NATIONALE 
D 'USAGERS DES TRANSPORTS 

Réunies à Paris en as­
semblée générale exiraor 
dinaire le 17 juin 1978, 
plusieurs associations ont 
décidé de se fédérer dans 
une Fédération Nationale 
des Associations d'Usagers 
des Transports (FNAUT) . 

Leur plateforme s'articu 
le autour de quatre idées 
qui leur paraissent fonda 
mentales : 
11 Garantie du droit au 
transport pour tous, la no 
tion de service public de 
vant l'emporter sur celle de 
rentabilité commerciale. 
21 A l'extérieur des villos, 
prio.nté.au rail sur,.la route 
pour le transport tant de 
personnes que de mar­
chandises En raison de 

son moindre coût social et 
de son rendement énergé­
tique, le chemin de 1er doit 
constituer la trame autour 
de laquelle s'articulent les 
autres moyens de trans­
port : autocar, automobile 
ou camion pour la desserte 
terminale ou locale. 
3) A l'intérieur des villes, 
rôle accessoire rendu a 
l'automobile au profit des 
t ransports publ ics , des 
deux roues et des piétons. 
4) Réduction des contra m 
tes de transport par un 
aménagement et un urba­
nisme cohérents. 

F .N .A .U .T . 
6 Bd Perelre 

Paria 17-



POURQUOI UNE GREVE 
DES LOYERS ADEF 
DE PONTOISE... 
I - Accepteriez-vous : 
— d'avoir 0,68 m* pour 
préparer vos repas ? 
— d'avoir votre chambre 

au 4* étage et la cuisine au 
1 " sous-sol ? 
— d'avoir à attendre qu'un 

bec de réchaud soit libre 
pour faire votre cuisine ? 
— l'interdiction de recevoir 
vos amis chez vous, parce 
qu'ils n'habitent pas le mê­
me* Immeuble ? 
— et de payer, pour 8,50 
m 2 , 330 F par mois ? 

II - Pour obtenir de meil­
leures conditions de loge­
ment et de vie, nous, rési­
dents du foyer A D E F - sis 
avenue du général Schmhz 
à Pontoise, refusons de 

payer lo loyer depuis mars 
1978. 

Nous réclamons que les 
travaux d'entretien courant 
soient effectués 
— réfection de la peinture 
dans les cuisines et les 
chambres Ice qui n'a pas 
été fait depuis la construc­
tion du foyer en 1972). 
— nettoyage et remise en 
état de hottes d'évacuation 
des cuisines. 
— réparation des fissures 
et infiltrations d'eau. 
— nettoyage régulier de la 

literie. 
Toutes ces prestations 

de service entrent dans le 
calcul du prix du loyer. 
Pourtant, la direction de 
l 'ADEF, pour toute répon­

se, assure qu'elle n'a pas 
l'argent nécessaire, et qu'il 
lui faut en demander au 
CNLI . Ce qui veut dire 
concrètement qu'il va fal­
loir attendre encore au 
moins deux ans avant de 
voir les travaux effectués. 

III - Nous résidents du fo­
yer A D E F de Pontoise, 
comme les résidents d'au­
tres foyers en F rance , 
nous en avons assez des 
foyers casernes. 

Travailleurs immigrés ex­
ploités au travail, nous 
sommes aussi exploités au 
niveau du logement. En 
effet, on peut dire que les 
résidents des foyers payent 
non seulement un loyer 

Arsenaux 

BOURGES NE CEDE PAS 
SUR L'ESSENTIEL 

Le travail reprend 
sans avoir obtenu l'application 

du décret de 1951 sur les salaires 
Le travail reprend un 

peu partout dans les ar­
senaux. À Brest, le plus 
«dur», là où la grève avait 
commencé, le vote pour la 
reprise ne s'est fait qu'à 
une bien faible majorité 
(un peu plus de 56 % } . A u 
Bassin 10, secteur de poin­
te, uneécrasantemajoritéde 
travailleurs s'est prononcée 
pour la poursuite de la 
grève. Dans les autres ar­
senaux, la situation est un 
peu similaire. Pour cer­
tains, le vote n'intervenait 
que dans la journée de 
mardi. 

Le résultat des votes 
semble bien avoir été in­
fluencé par deux éléments 
importants : 

1 - c'est maintenant la 
période des congés qui 
est là, et la question se 
posait des perspect ives 
pour la poursuite de ce 
puissant mouvement, 

2 - Les fédérations syn­
d ica les penchaient très 
nettement pour la reprise 
et ont donc mis tout leur 
poids dans la balance. Il 
semble même qu'un accord 
ait été conclu, dès ven­
dredi, c 'est-à-dire avant 
même la consultation des 
travailleurs, entre les direc­
tions syndicales et le mi­
nistre de la Défense Bour­
ges. 

En tout cas, même si 
quelques avantages ont 
été obtenus, les travailleurs 
des arsenaux n'auront pas 
arraché leur principale re­
vendication, celle pour la­
quelle ils s'étaient mis en 
grève, l'application du dé­
cret de 1951 garantissant 
l'indexation de leurs salai 
res sur ceux de la .métal­
lurgie parisienne. Ce décret 
qu'ils avaient arraché p a r 9 " 1 

la lutte, Bourges l'avait 

. J h , u . junee dernière 
aux promesses de le re 
mettre en vigueur cette 
année. Or, cette année, le 
ministre de la Défense dé­
cidait de maintenir la sus 
pension du décret. C'est 
ce qui avait motivé le dé­
clenchement de la lutte. 
Les travailleurs des arse 
naux devront cette fois 
encore se contenter de la 
promesse faite par Bour 
ges de remettre le décret 
en appl icat ion en juin 
1 9 ? 9 ^ v i d e m S f l * n f . ftCl l 
sonne n'y Mut. P-iH même 

les directions des fédéra 
iiuns syndicales qui ont 
pounant présenté le petit 
recul de Bourges comme 
une importante victoire. 

La petite majorité qui l'a 
emporté pour la repose 
indique nettement que les 
travailleurs des arsenaux 
ne s i i t pas satisfaits des 
résultats La lutte reste â 
l'ordre du jour pour obl«jer 
Bourges à remettre en vi 
gueur le décret de 195'. 
conquête des travailleurs 
dtiJWêe ^ b ^ . W H f t f l i è ê i 
Peut être à 'a wnirê»' 

cher, compte-tenu de la 
qualité de ces logements, 
mais bien plus, ils paient 
deux fois leurs loyers. 
Pourquoi ? 

Parce que l'Etat alimente 
te fonds d'action sociale 
( F A S I avec la part des 
prestations familiales qui 
n'est pas versée aux famil­
les des travailleurs immi­
grés (bien qu'ils cotisent 
comme les t ravai l leurs 
français) quand celle-ci est 
restée au pays. 

Or c'est avec, entre au­
tres, des subventions du 
F A S que les sociétés HLM 
ont construit des foyers. 

Depuis six ans, nous 
avons payé régulièrement 
notre loyer, sans qu'aucun 
des travaux d'entret ien 
courant ne soit effectué. 
A quoi a servi cet argent > 

Et maintenant qu'il y a 
des grèves, ce sont encore 
les travai l leurs immigrés 
qui vont payer puisqu'il est 
vraisemblable que l 'ADEF 
demandera au F A S de 
combler les déficits dûs 
aux grèves. 

IV - Paral lèlement, nous 
dénonçons l 'ATL qui est 
une manœuvre démagogi­
que. 

En effet, en juillet, doit 
être mise en place l'Aide 
Transitoire au Logement et 
une augmentat ion de 
6,5 % du prix du loyer. 
Chaque résident dont les 
ressources sont inférieures 
à 2 150 F par mois —s'il 
n'est pas gréviste - pourra 
recevoir une aide 15 à 
25 % du prix du loyer. 
Mais qui va financer cette 
aide ? 

C'est encore le F A S , 
donc les travailleurs immi­
grés dont les familles sont 
restées au pays d'origine, 
donc les résidents des fo­
yers. Puisque les travail­
leurs immigrés cotisent au 
même tarif que les travail­
leurs français sans toucher 
de prestations pour le lo­
gement si leur famille n'est 
pas en France, c'est à la 
CAF de prendre en charge 
cette aide. 

Nous dénonçons l 'ATL 
dont le but est de 

diviser les travailleurs 
immigrés entre eux, 
- faire croire aux Français 
qu'on favorise encore les 
immigrés, ce qui augmen 
lera encore le racisme. 

En brei. briser les grèves 
dans tous les foyers. 

Dans un tel contexte qui 
accroît encore notre insé­
curité et. a l'approche des 
vacances, nous avons be­
soin de toute la solidarité 
des travai l leurs français 
pour continuer notre lutte. 

Nous appelons donc à la 
constitution d'un comité 
de soutien. 
Premiàie assemblée consti 
tutive le 
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à 20 h 30 
MAISON 

OÉS S Y N D I C A T S 
2 rue Bertheiot 

PONTOISE 

L E COMITE 
D E S R E S I D E N T S 

9 , B , 0 ' ; W F 0 Y E R ADEF 

Renault : silence ! 
on négocie... 

La direction de la Régie Renault annonce qu'elle va 
rouvrir des négociations avec les organisations syndi­
cales. Sur quoi vont porter ces discussions ? Sur le 
«déroulement de carrière» des O .S . Non ! on croit 
rêver. Ceux des presses à Flins ont lutté pendant 
plusieurs semaines pour essayer d'obtenir le P 1 pour 
tous ; ils ont affronté les flics par 2 fois, ils sont 
actuellement l'objet d'une sévère répression (des 
dizaines de licenciements sont en cours) ; c'est dans 
ce contexte que les directions syndicales vont 
s'asseoir à la table de négociations pour discuter de 
quoi ? Du «déroulement de carrière» des O.S . . . . 
Maintenant que par la répression et l'intransigeance 
des uns et la passivité, le manque de perspectives des 
autres, la lutte est (provisoirement) arrêtée dans les 
usines de la Régie, tout ce petit monde peut se 
mettre à palabrer. Une manière de voir qui trouvera à 
coup sûr des partisans à la direction de la FGM-
CFDT. 

CHU de Caen 
la lutte paie 

Les employées de la légumerie, grâce à leur riposte 
énergique ont fait reculer la direction de l'hôpital : 
elles ont obtenu de rester en poste normal, d'avoir 
tous les week-ends et les fériés et l'embauche de 4 ou 
5 autres employées. Cela n'est qu'un premier pas car 
il faudrait 10 employées de plus. La direction ne 
démantèle pas leur service. C'est une première 
victoire qui prouve qu'aujourd'hui la lutte est payante. 
Cela confirme qu'on ne peut négocier que sur la base 
d'un rapport de forces. Cette lutte a eu un bon écho 
sur les soignants et nous renforce dans l'idée que la 
lutte dans l'unité peut nous faire obtenir nos 
revendications. 

Corr. C H U de Caen. 

3 500 licenciements 
prévus en Lorraine 

Le comité d'aménagement, de promotion et d'ex­
tension de la Meurthe-et-Moselle a révélé que 3 500 
emplois étaient menacés en Meurthe-et-Moselle, ceci 
compte non tenu des licenciements dans la sidérurgie et le 
textile. 

Les points les plus touchés : 
- la région de Longwy, qui a perdu 1 500 emplois 
l'année dernière et dont on prévoit qu'elle va en 
perdre encore un millier. 
- la vallée de la Moselle, entra Pagney et Frouard. 

la vallée de la Meurthe, entre Lunéville et Nancy. 
- la vallée de la Vôzouze (de l'Est du département à 
Lunéville). 

Les secteurs touchés ne bénéficient pas d'aides 
gouvernementales. Leurs réductions d'activités sont 
directement liées à la liquidation de la sidérurgie et du 
textile. La situation de l'emploi est particulièrement 
dramatique dans la région de Longwy, où les 
demandes d'emploi sont 16 fois supérieures aux 
offres. 

Poursuite de la grève 
à Gravelines 

La grève se poursuit sur le chantier de la centrale 
nucléaire de Gravelines près de Dunkerque. L 'UL-CGT 
de Dunkerque. apprenant la décision d'expulsion des 
grévistes du chantier l'avait commentée en ces 
termes : «Si la police intervient, le conflit s'étendra à 
tout le littoral». C'est pour obtenir une augmentation 
de leurs salaires que les travailleurs de Gravelines se 
sont mis en grève ; c'est aussi pour la garantie de 
l'emploi au terme du chantier qui devrait prendre fin 
dans 6 mois. 

Le Quotidien du Peuple-
Magazine 

va bientôt paraître 
Les lecteurs qui veulent recevoir un ou plusieurs 

numéros du Magazine du Quotidien du Peuple, pour 
le diffuser autour d'eux cet été, doivent nous en 
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INTERNATIONAL 

• TANZANIE-
NIGERIA 
A la suite d'une vi­

site du ministre des 
Affaires étrangères 
tanxanlen au Nigeria, 
les deux gouverne­
ments ont réaffirmé 
leur soutien total au 
Front Patriotique du 
Zimbabwe et è la 
SWAPO de Namibie. 
Ils ont condamné le 
«règlement interne» 
de Smith et les plans 
impérialistes concer­
nant la Namibie. 

m CAP VERT 
Le Premier ministre 

du Cap Vert a pris 
position en feveur 
des règlements des 
problèmes de /Afri­
que par VOUA en de­
hors de toute inter­
vention étrangère. Il 
a déclaré «La Répu­
blique du Cap Vert ne 
tolérera Jamais l'utili­
sation de son territoi­
re c o m m e base 
d'agression contre 
tout autre pays.)* 

LES PALESTINIENS ET L E S LIBANAIS PATRIOTES 
CONSCIENTS DU RISQUE DE G U E R R E CIVILE 
• Les bombardements syriens contre les quartiers 
chrétiens de Beyrouth se poursuivaient lundi, mais 
avec une moindre intensité que les jours précé­
dents. La violente offensive syrienne menée par la 
Force Arabe de Dissuasion vise les milices chré 
tiennes de droite et en particulier le Parti Pha 
langîste de Gemayel dont le siège a été bombardé 

Sans doute les Phalangis 
tes visent plus loin et 
comptent impliquer les for­
ces palestiniennes et les 
patriotes libanais dans los 
combats pour provoquer à 
nouveau la guerre civile au 
Liban et tenter d'imposer 
la partition du paya. Jus­
qu'à maintenant, les lorces 
isolationnistes ont échoué 
dans leur tentative d'entraî 
ner les forces progressistes 
libanaises et la Résistance 
palestinienne dans les com 
bats, ce qui constitue un 
grave échec dans le piège 
tendu par les réactionnaires 

libanais. 
Réaffirmant sa détermi -

nation à ne pas tomber 
dans le piège tendu par les 
fascistes libanais et à ree-
ter en dehors des com­
bats, le chef du départe 
ment militaire de l'OLP a 
déclaré : «La Résistance 
palestinienne n'est en au­
cune manière dans les der­
niers événements au Li­
ban» 

Il n'en reste pas moins 
que l'armée syrienne, mê­
me si elle combat les trou­
pes phalangistes, leur eau 

dès samedi. Ce dernier est responsable de l'assas­
sinat du fils du président Frangîé. Les phalangistes 
visaient-ils par là à entraîner les syriens dans des 
affrontements 7 Si c'est le cas , ils auraient grave­
ment sous estimé la riposte syrienne qui dispose 
d'une supériorité militaire incontestable qui peut 
leur coûter très cher. 

sant de lourdes pertes, a 
utilisé des moyens qui sont 
ceux d'une armée régulière 
bourgeoise tirant des 
centaines d'obus, utilisant 
massivement blindés, mor­
tiers, canons, fusées, or­
gues de Staline contre des 
quartiers parfois populaires 
do Boyrouth-Est, provo­
quant ainsi, sans distinc­
tion, la mort de nombreux 
civils innocents qui tom­
baient en même temps que 
los fascistes Ifcanais 

Si dimanche les combats 
ont diminué d'intensité a-

près l'intervention du prési­
dent libanais Sarkis auprès 
du président Assad, les ôvè 
nements qui se déroulent 
actuellement au Liban ont 
prouvé une fois de plus la 
f.nbli'sM: du (|0"vo(nnnmnt 
libanais qui reste incapable 
d'intervenir dans la situa­
tion. A cet égard, la décla­
ration de Selim Al Hoss, 
Premier ministre libanais, en 
dit long sur l'impuissan­
ce de son gouverne­
ment : «... Nous sommes 
revenus encore une fors è 
l'état d'inertie gui avait 
précédé la démission de 

mon gouvernement, il y a 
deux mois et demi (.,,). 
Pour de multiples raisons, 
nous nous sommes vus 
contraints de renoncer aux 
initiatives que nous avions 
envisagées concernent cer­
tains problèmes fondamen­
taux.» 

L'intervention syrienne 
vient réaffirmer l'intention 
de Damas de conserver un 
rôle imponant au Liban, ce 
violent rappel à l'ordre est 
particulièrement destiné 
aux Phalangistes qui se 
trouvent plus que jamais 
liés à Israël, noiamment au 
sud du pays où leurs mili 
ces ont pris la relève après 
le prétendu «retrait* de 
l'armée israélienne et avec 
le soutien actif de ceee-ci. 

Frank R O U S S E L 

Les liens entre le soutien à la Révolution Palestinienne 
et le développement de la lutte patriotique au Liban 
3 - LA LUTTE CONTRE 

AU LIBAN 

QdP Quelle est votre ana­
lyse sur la présence des 
«Casques bleus» ? 
R — Quand les «Casques bleus» 
sont arrivés au Liban, des partis 
de gauche ont commencé des 
discours sur «la nouvelle colo­
nisation du Liban» disant que 
«tout est fini, on est de nouveau 
colonisé» et que «/es Français 
sont venus pour liquider la Ré 
volution et h Mouvement Natio­
nal Libanais». Nous, nous consi­
dérons que c'est une analyse 
erronée parce qu'elle ne prend 
pas en compte le rapport de 
forces sur le champ de bataille, 
au niveau mondial, les relations 
entre les pays impérialistes et les 
mouvements patriotiques' et na­
tionaux. 

«L'ONU EN /8 
N'EST PLUS L'ONU 

D'AVANT» 
L'ONU, par exemple, en 1978 

n'est plus l'ONU d'avant, mani­
pulée par les USA ou d'autres 
pays impérialistes. C'est une 
nouvelle ONU avec la présence 
des pays socialistes, des pays du 
Tiers-Monde, des pays non ali 
gnôs. Ce sont les pays du Tiers 
Monde qui représentent la force 
essentielle au niveau mondial et 
à l'ONU. Nous en avons eu la 
preuve avec la participation de 
l'OLP, dans la plupart des Com 
missions internationales, après 
son entrée en 1974. 

Puis au Sud, nous sommes 
victorieux. Cela n'a pas été uns 
défaite, comme le disent les 
partis de gauche. L'ennemi s'est 
affaibli, sa crise s'est accentuée 
sur le plan interne et interna­
tional. L'initiative de Sadate et la 
«solution pacifique» sont arrivées 
à une impasse. Il y a des contra­
dictions entre les USA et l'Etat 
sioniste. Les USA ne vont pas 
lâcher Israël mais il y a des 
contradictions. Celles-ci s'accen 
tuent du fait que l'impérialisme 

US est dans uno position de 
décadence : les liens avec les 
satellites deviennent difficiles. 

L E S INTÉRÊTS 
DU GOUVERNEMENT 

FRANÇAIS 

QdP - Comment voyez-vous 
le rôle de la France ? 
R — Le gouvernement français 
veut jouer un rôle important au 
niveau mondial. Pour cette rai 
son. il a des calculs pas tout à 
fait conformas à ceux des sionis­
tes et des isolationnistes. Le 
gouvernement français a des m 
térèts dans le monde arabe : la 
Syrie, l'Egypte, l'Algérie, l'Irak, 
l'Arabie Saoudite. 

Il a des relations avec l'OLP. 
Ce ne sont pas les relations 
historiques avec les Maronites du 
Liban qui peuvent arranger tout 
cela. 

L'ontrée de l'impérialisme 
français dans la scène libanaise 
n'est pas dirigée contre l'OLP. 
Ce n'est pas une colonisation. 
C 'est une manœuvre politique 
pour consolider ses positions 
au niveau mondial. Ceci compor­
te des dangers pour l 'OLP. A 
partir de cela, nous devons bien 
analyser la situation pour ne pas 
tomber dans l'opportunisme de 
droite ou de gauche. 

L'impérialisme français a en­
voyé des Casques bleus avec 
d'autres pays. Compte-tenu de 
ses ambitions, il ne va pas 
sacrifier ses relotions avec le roi 
Khalori, par exemple, pour des 
isolationnistes qui n'ont aucune 
base économique ni ne disposent 
d'un rapport de forces mondial 
en leur faveur. 

Nous ne considérons pas les 
«Casques bleus» comme étant 
des forces d'occupation. Ils ont 
une mission précise 
1 > Assurer le retrait total et 
immédiat des troupes sionistes. 
2) Aider le gouvernement liba 

L'INGERENCE ETRANGERE 
Interview des «Comités patriotiques» du Liban 

Par Yomna El Khalil 
nais à maintenir sa souveraineté 
dans le Sud du Liban 

Pour le deuxième point, c'est 
au gouvernement libanais de dé 
cidor comment il comprend sa 
souveraineté. Ce n'est 
pas aux «Casques bleus» de le 
décider. 

LE R ISQUE 
D AFFRONTEMENT EXISTE 

Cependant, il y aura toujours 
des accrochages du fait que les 
• Casques bleus» ont tendance à 
dépasser leur mission en la com­
prenant comme : «On doit em­
pêcher les Palestiniens de retour­
ner au Sud. » 

Nous, nous disons qu'ils n'ont 
aucun droit de le faire, que la 
situation avant l'invasion doit 
être rétablie. C'est au gouver­
nement libanais de décider de sa 
souveraineté. Nous travaillons 
avec l'OLP, les combattants sur 
le problème des relations avec le 
gouvernement libanais, avec le 
peuple libanais qui aura à décider 
de cela. Le danger existe tou­
jours d'un affrontement avec les 
«Casques bleus» Mais la France 
n'a pas tellement intérêt à dé­
passer, actuellement, les limites 
de sa mission. Co que la France 
souhaite, c'est participer au rè­
glement pacifique du problème 
palestinien, favoriser ce genre de 
règlement. 

Donc, nous no mettons pas au 
premier plan le mot d'ordre : 
« Troupes de l'ONU, hors du 
Liban», mais «Non à l'ingérence 
des Casques bleus dans les af­
faires libanaises et palestinien 
nés», «Non aux tentatives de 
nous empêcher de lutter pour 
notre patrie et notre terre». Il ne 
s'agit pas de dwe ! «Non aux 
Casques bleus» ou «Ou; aux 
Casques bleus» La* question, 
c'est <Oui à la défense populaire 
libanaise contre éj yjuoisme au 
sud/.. .Oui au Front Uni Libanais 

Palestinien contre le sionisme au 
Liban.» «Oui au retrait total et 
immédiat des troupes sionistes 
du Sud.» «Non à l'ingérence de 
n'importe quelle force dans les 
affaires libanaises et arabes. » 

Avec le retrait sioniste du Sud, 
on doit s'attendre à des com­
plots au Liban : à Beyrouth même, 
contre la Résistance Palestinien­
ne, et même contre les Syriens, 
les complots seront menés par 
les forces isolationnistes ou mê­
me au Sud par les sionistes 
ou les agents qu'ils ont formés 
(l'armée «libanaise» de Saad 

Haddadl. 
Le retrait des sionistes du 

Sud-Liban a souligné leurs diffi­
cultés à rester plus longtemps : 
car la persistance de l'occupation 
accentuait leur crise interne no 
tamment à cause de l'effort 
économique et militaire que cela 
demande. Et elle suscitait aussi 
le développement de la résistan­
ce armée libanaise et palesti­
nienne. L'évacuation du Sud est 
une défaite politique et militaire 
de l'État sioniste, acculé dans 
son entreprise à un isolement 
international. 

La guerre du Sud : 
«une nouvelle défaite 

pour les sionistes» 
Brochure éditée 

par les Comités Patriotiques en France 
vendue au profit du Congrès Populaire du Sud 

En mars, l'armée sioniste envahit le sud du Liban. Une résistance 
acharnée kii fait face. La guerre dura depuis plusieurs jours et les sio­
nistes subissent de grandes pertes. Ils utilsem alors tous les moyens 
pour liquider toute vie au sud. suant des bombardements massifs des 
villages jusqu'à r utilisation des bombes ami-personnelles à fragmen 
tation 

Mus la résistance se poursuit malgré cela, recevant l'appui des 
la-ges masses arabes. Au même moment, les soulèvements dans 
l'ensemble de la Palestine se poursuivent el prennent un nouvel essor. 

La guerre du Sud est une victoire pour la Révolution Palestinienne , 
c'est une victoire politique et militaire. 

La brochure analyse les événements qui ont conduit à cette guene 
depuis l'initiative do Sadatu en direction d'Israël. Elle évoque 
l'opération Kamal Adouane monôo au cœur de la Palestine. La guene 
du Sud est analysée, sur les plans militaires et politiques. Quelle 
position sur la résolution du Conseil de Sécurité ? Quelle attitude 
vis-à-vis des Casquos bleus ' 

Plusieurs documenls ot témoignages sont inclus dans cette 
brochure, ainsi quo quelques extraits de la presse internationale 
concernant (es conséquences de la guerre. 

m Cette brochure est en vente à la librairie Palestine 124 rue de le 
Réunion. Paris 20*) 
• On peut passer les commandes au Quotidien du Peuple en 
spécifiant «Pour la brochure Liban.» 
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P R O G R A M M E TÉLÉ 
Mardi 4 juillet 

TF 1 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 Tour de France 
20 h 00 • Journal 
20 h 30 - Les deux berges. Dramatique TV 
21 h 30 Demain â ta portée. Film sur le problème des 

entants handicapés 
22 h 10 Les grandes expositions ; Cézanne 
22 h 40 Journal et lin 

A 2 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 L'heure d'été 
20 h 00 Journal 
20 h 45 • Les dossiers de l'écran : Carambolage 

Débat : Les accidents de la route 
23 h 15 - Journal 
23 h 30 - Petite musique de nuit 
23 h 36 Fin 

FR 3 

19 h 20 • Actualités régionales 
19 h 40 Tribune libre 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Lady détective entre en scène Film anglais 
22 h 15 Journal et tin 

Mercredi 5 juillet 
TF 1 

19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 Tour de France 
19 h 50 - Tirage du loto 
20 h 00 Journal 
20 h 30 • Il v a encore des noisetiers Dramatique TV 
22 h 00 Médicale L'organe tabou le sein 
23 h 00 Journal et fin 

A 2 

20 Actualités régionales 
46 - L'heure d'été 
00 - Journal 
30 - Moi, Claude l'empereur. Feuilleton britannique 
30 Questions de temps : Quelle France f 
36 - Journal 
50 Petite musique de nuit 
00- Fin 23h 

FR 3 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 Tribune libre 
20 h 00 • Les jeux de vingt heureB 
20 h 30 - Les nus et les morts. Fi/m américain 
72 h 45 Journal 
23 h 00 - Ciné regards 
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BLOC NOTES 1111 

Troisième festival international 
de musique traditionnelle et 
d'expression populaire 
Un des plus grands festivals de l'été... 

Folk, chansons, country, 
bluegrass, cajun, musique 
irlandaise, bretonne, an­
glaise, flamande, américai­
ne (du sud et du nord) 
traditionnel et progressif, 
bals folk, fest noz, hoote 
nanies, jam sessions. 
Marche, buffet chaud et 
buvette, parkings, cam­
ping, consigne., garderie 
et animation enfants. 
Vendredi 7, samedi 8 et 
dimanche 9 juillet à Cour 
ville sur Eure, près de 
Chartres, è 100 km de 
Paris sur les rives de l'Eu 
re. 

Festival parrainé par le 
mensuel L 'escargot folk ? 
Renseignements : 
Bureau du festival 
Musigrass, 25 rue Carnot 
28 190 Courville. Eure 
Tel : 1371 23 23 89 

LE S T A G E 

Courville/Eure, à deux 
pas de Chartres, en pleine 
terre do Beauce fut, en 
1976 et 1977, un lieu de 
rendez-vous privilégié pour 
les amateurs de musique 
traditionnelle. 

Cette année encore, les 
trois (ou r nées de concert 
seront précédées par un 
stage instrumental com­
prenant 7 ateliers Ibanjo 
avec Bill Keith. Tony 
Trischka ; violon bluegrass 
avec Kenny Kosek ; guitare 
perfectionnement avec 
Happy Traum USA ; man­
doline avec Christian Sé-
gurot ; mélodéon avec Gé 
rard Dole, accordéon dia­
tonique avec Marc Perro-
ne ; et violon français dé 
butants avec Patrick De 
saunay). 

Les stagiaires, originaires 
de tous les coins de Fran­
ce et môme parfois de 
pays limitrophes, retrouve­
ront cette ambiance indes­
criptible do chaleur humai­
ne et de bonne musique 
qui a fait la renommée de 
bien d'autres stages de 
musique folk... 

Si le troisième festival de 
Courvifte/Eure pouvait, du 
rant ces huit jours, être en 
mesure de contribuer à la 
création do quelques bon­
nes heures de musique, et 
permettre a dos gens, des 
traditions, des démarches 
musicales, de se rencon 
trer mais aussi de se faire 
mieux connaître, le but 
serait atteint. Les organisa 
leurs et programmateurs 
en retireraient assez de 
satisfaction pour penser 
t . . . . «Courville 79» I 
Stage du 3 au 7 Juillet. 
Inscription et infos : 

Musigrass 
25 rue Carnot 

28 190 Courville/Eure 

C O M M E N T C E L A 
SE P A S S E R A T IL ? 

Courville 78, le troisième 
festival de musique tradi 
tionnelle et d'expression 
populaire s'est efforcé, 
cotte année encore, de 
présenter un large éventail 
de genres musicaux trop 
souvent minoritaires. 

Les membres du groupe 
organisateur «Musigrass 
diffusion» ont tenu, com­
me par le passé, à sélec­
tionner les groupes Iran 
çais et étrangers suscepti­
bles d'apporter par leurs 
particularités et leurs qua­

lités musicalos un caractè­
re original et varié. 

2 scènes. Pour la pre­
mière fois 6 Ceurville/Eure, 
un peu plus d'une ving­
taine de groupes dispose­
ront d'un grand podium et 
d'une seconde scène sous 
chapiteau, où tous, ou 
presque, passeront alterna 
tivement... 

Les spectateurs auront 
la possibilité, suivant leur 
choix, de suivre normale 
ment le déroulement du 
spoctacle, ou d'entendre 

une seconde fois un grou 
pe particulièrement appré­
cié. 

De plus, 6 certaines heu­
res, la scène sous chapi­
teau sera mise è la dispo­
sition des musiciens, visi 
tours ou programmés, au 
festival, amateurs ou pro­
fessionnels, pour des «jam 
sessions» improvisées. 

Comme par le passé, 
des bals folk et un fest noz 
Ibal breton) termineront 
chaque journée. 
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Et 1 acier fut trempé 
163" épisode 

Pavel Koftchaguine est è l'hôpital D'autres bolché 
vtks, è ses côtés, parlent de lui... 

Tchernokozov s'arracha à son journal et son 
visage s'érlaircit tout a coup. 

— O u i , c'est Kortchaguine. Il faut que lu fasses 
sa connaissance. Chou m. L a maladie lui ;i mis 
des hâtons dans les roues, sinon ce garçon'.nous 
tarait rendu service dans plus d'une pusse diffi­
cile. C'est un koiiisomol de la première génération. 
Kn un mol, si nous le soutenons, — el j 'ai décidé 
de le faire, — i l travaillera encore. 

Pavel tendait l'oreille. 
— De quoi esl-i l malade T demanda Choura, 

toujours à ini-vnii . 
— Des vestiges de 1920. L a colonne vertébrale 

qui fait des siennes. J 'a i parlé au médecin. On 
craint que sa contusion entraîne une paralysie 
totale. T u le rends compte | 

-- Je vais l'amener ici , dit C.hnura. 
C'est ainsi qu'ils firent connaissance. Pavel ne 

savait pas que Jiguiréva et Tchernokozov devien­
draient pour lui des êtres chers et que. dans les 
mu• terribles qui le guettaient. Ils seraient son 
premier soutien. 

L a vie suivait son cours. T a u travaillait. Kort­
rhaguine continuai! d'étudier. Il n'avait pas eu le 
temps d'organiser un cercle qu'un nouveau 

Extraits) Nicolas OSTROVSKI 
malheur l'assaillit sans bruit. L a paralysie immo­
bilisa ses deux jambes. Maintenant, seul le bras 
droit lui obéissait encore. Il sr mordit les lèvres 
jusqu'au sang quand il se rendit compte, après de 
suprêmes el vains efforts, qu'il était désormais 
incapable de faire le moindre mouvement. Coura­
geusement. Taîa cacha son désespoir et l'amer­
tume de son impuissance a l'aider. I l lui dit. 
•ourlant d 'un a i r faut i f : 

— Nous «levons divorcer. Tanuu l i . i I I n'a 
j ama is été question de IVn le i mer dans une telle 
impasse. Cette question, petite tille, j e vais \ 
rclléchir comme il faut des au jourd 'hu i . 

K l le ne le la issa pas par ler, mais ne put le lemt 
ses sanglot* el pleura à chaudes larmes eu serrant 
contre sa poitr ine la tête de l 'ave l . 

A i h n i apprit le nouveau malheur \ u r v . - m i û s,.u 
frère. Il écrivit à sa mère el Maria InfciivIcMtu, 
abandonnant su maison, u r i i va é l u / l 'ave l . I ls 
vécurent à trois. L a bonne vieille sympathisai t 
avec T a i n . 

Kor t rhagu ine étudiai t toujours. 
• n .soir d 'hiver, un hiver pluvieux et maussade, 

T a i a apporta son premier bullet in de vieinin-
su carte de membre du Soviet <lc la »il!c |).-s l u rv 
Kor tchaguine la vil rarement. De la cuis ine du 
sanator ium, oit elle t rava i l la i ! comme plongeuse. 
T a i a al lai t â la section féminine, au Snvi.*l.' et 
rentrait tard dans la soirée, faligu.ee. mais riche 
d ' Impress ion* . Bientôt, elle al lai t r n l i r r au I' . ru . 
â t i t re de • c a n d i d a t e * . E l l e s'v p i é p u r n l avec 

une grande émotion. Mais un nuire malheur sur­
vint. L a muludic continuait son ouv re . Le feu 

'd 'une douleur intolérable enllamina l'n-il droit de 
Kortchaguine. L'rril gauche fut pr is û sou lour. 
Bti pour I " première fois de sa vie, Pavel comprit 
ce que signifie lu Cécité : un voile imir lui déroba 
le monde. 

Un obstacle terrible, insurmontable, s'était 
avancé ù pus de loup en travers de su roula. Le 
désespoir de sa mère et de Taia ne connut plus 
de limites. Pavel. d'un calme imperturbable, décida 
par devers lui : 

4 II faut attendre quelque temps. Si vraiment il 
n'y a plus moyen d'avancer, si ma cécité a tiré un 
trait définitif sur tout ce que j 'a i fait pour 
retourner au travail et s' i l est impossible de 
reprendre mu place dans les rungs, il faudra en 
finir. » 

11 écrivit à ses amis et reçut d'eux des lettres 
qui l'appelaient à rester ferme el à poursuivre la 
lutte. 

E n ces jours si pénibles pour lui. Taïu. émue et 
heureuse, lui annonça : 

— l'avlourha. je suis membre « candidute > du 
Parti. 

E l Pavel. l'écoulant raconter comment la crllule 
avait admis ce nouveau membre dans ses rangs, 
se souvint de ses propres débuts dans le Parti. 

— Ainsi , camarade Kortchagulnu, nous cons­
tituons ù nous deux une fructlon cummuuislv, 
dit-il en lui serrunt la main. 

Le lendemuin. il écrivit au secrétaire du comité 
de district en lui demandant de passer le voir. 
Duns lu soirée, une auto constellée d'éctabous-
surcs s'arrêta devant la porte, et Vol mer, un 
Letton entre deux âges, barbu jusqu'aux oreilles, 
secoua vigoureusement la main de Pavel. 

(è suivre) 
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• Le gigantesque transfert d'armement sophistique et de 
personnel militaire à destination de l'Ethiopie, qui fut organisé 
é partir du 25 novembre dernier par voles aérienne et navale, 
par les Soviétiques, prétextant le conflit de l'Ogaden, s'eat 
accompagné d'une mainmise croissante sovléto-cubaine sur 
tous les domaines d'activité du pays, sur tous les roueges de 
l'Etat éthiopien. C'est è une véritable colonisation «nouvelle 
formule» é laquelle on assiste en Ethiopie, et pour laquelle le 
Kremlin a mobilisé ses «alliés» est-européens. 

ADDIS-ABEBA : 

LE «SOCIALISME» 
DE LA TERREUR (2) 

L'appui direct et sans détours 
à la répression sanglante 
qu'exerce la junte d'Addis Abeba 
contre les masses éthiopiennes 
est en effet un des aspects les 
plus caractéristiques de cette 
entreprise pour laquelle un véri­
table «partage des tâches» a été 
réalisé au soin du pacte de Var­
sovie. 

Los Soviétiques, les Cubains 
et les Allemands de l'Est se sont 
ainsi répartis l'aide aux «forces 
de sécurité» éthiopiennes. Les 
«conseillers» est-allemands sont 
plus particulièrement spécialisés 
dans les écoutes téléphoniques 
et l'initiation des officiers éthio­
piens aux techniques de «sécu­
rité», y compris à la torture 
utilisée dans les interrogatoires 
de la police. Les autorités de 
RDA semblent avoir particulière 
ment pour mission de la réor­
ganiser après que cette tâche art 
été longtemps confiée à l'Alle­
magne de l'Ouest et é Israèl. Les 
Soviétique:;, quant à eux, four­
nissent notamment des «conseil­
lers» pour les divers ministères 

où ils s'occupent de l'encadro 
ment politique et idéologique, ils 
contrôlent également les postes 
importants dans l'aviation, com­
me sur l'aéroport d'Asmara en 
Erythrée, où ils ont pris direc­
tement le contrôle do toute l'ac­
tivité aérienne, dans les limites 
que fixent les tirs des maquisards 
erythréens qui assiègent la ville. 

UNE «COMMISS ION 
OE RÉORGANISATION» 

Un des exemples les plus 
criants de l'ingérence soviétique 
dans la gestion éthiopienne, a 
été la constitution a la fin de l'an 
dernier d'une commission pour 
réorganiser les forces armées et 
les structures politiques. Cette 
commission, formée avec 7 offi­
ciers supérieurs éthiopiens, 
comprenait aussi 8 officiers so 
viétiques et 3 Cubains ( I ) . Un 
plan avait été établi par les 
Soviétiques pour éviter toute 
fuite pendant le déroulement des 
activités de la commission. Selon 
ce plan soviétique, il était strie 

i • -1 • i *-r 11 interdit é tout membre de 
la commission d'apporter ou 
d'emporter quoi que ce soit de la 
salle de réunion. 

Les Soviétiques cherchent à 
entraîner, outre Cuba, d'autres 
pays du Tiers Monde, dans l'en­
treprise non seulement de guerre 
contre le peuple érythrôen, mais 
aussi de colonisation de l'État 
éthiopien. Ainsi en va t il pour le 
Sud-Yémen, qui avait fourni ces 
derniers mois des «conseillers» 
militaires à Addis-Aboba. C e 
pays aurait également fourni sur 
son territoire, un entrainoment 
intensif â des milliers de mem­
bres des «milices populaires» de 
la junte fasciste d'Addis-Abeba, 
directement utilisées dans l'en­
cadrement et la répression des 
masses éthiopiennes Toutefois, 
cet engagement du Sud-Yémen 
suscitait une réprobation crois­
sante au sein du peuple de ce 
pays, y compris dans ses sphè­
res dirigeantes. Sans doute le 
récent coup d'Etat encouragé 
par l ' u P S S visait il à reprendre là 
aussi «la situation en mains». 

«Votre fils ne nous a coûté qu'une seule balle !» 

«Votre fils ne nous m coûté 
qu'une seule balle», c'est on ces 
termes que s'adressait, le 30 avril 
77. un soldat du DERG a une 
tomme recherchant le corps de son 
lits dans un charnier a Addis Abe­
ba, près de l'ambassade de Fran­
ce, sur la routa du Mercato, le plus 
grand marc hé-bidonville d'Afrique. 
Des jeunes gens arrêtés seulement 
pour avoir distribué des tracts 
hostiles è la lunte étaient mmé-
diatemem passés par les armes. 
Depuis, avec l'appui total soviéto-
cubain, une répression sanglante 
n'a cessé do poursuivre tout oppo­
sant, et partieulièremeni la jounes-
se lycéenne et étudiante dont la 
révolte est considérée, par le régi­
me, comme une «gangrène» a ex­
tirper. 

Parmi les mesures de répression 
prises par la junte, l'organisation 
dos perquisitions dont la mise au 
point a été élaborée avec des 
responsables des •associations de 
quartiers ou Kébélés (21, au cours 
d'une réunion que relate ici le 
PRPE ni. 

•.LIBERTÉ DE TUER» 
LA NOUVELLE METHODE 

DE PERQUISITION 
DES FASCISTES 

«Cet aspect récent de la politique 
répressive de la junte était discuté 
au cours d'une réunion présidée 
par un membre fasciste notoirtt du 
DERG. ie ma,or Debete Dmsa. Y par­
ticipaient aussi les présidents des 
• associations d'habitants» des 
grands districts, des officiers do la 
I"* et 4* divisions de l'armée, le 
commandant des forces de police 
de la ville d'Addis-Aboba, les pré­
sidents de toutes les -associations 
d'habitants» d'Addis-Abeba 

La réunion qui avait pour but 
d'examiner la force grandissante 
des «contre révolutionnaires» 13) 
commença avant tout par ondosser 
le plan de porquisitionb burpuses et 
systématiquus dans la vile d'Ad-
drs-Abebs. propose par le régime. 
La mise en œuvre en fut confiée 
aux militaires. On recommanda 
l'application de la politique de la 
«liberté de tuer» toute personne 
soupçonnée d'être un opposant au 
régime. Il y eut tout de même un 
long débat sur ce point. Un mem­
bre du DERG intervint avec insis­
tance pour l'adoption de co plan 
D'après lui, «la jeunesse ayant 
depuis asser longtemps été asso 

ctèc aux activités contre-révolu 
tionnaires, on ne peut, par consé 
quant éliminer les contre-révolu 
tionnaires, non pas en examinant 
des preuves ou bien en attendant 
que les indices les identifient mais, 
en réprimant la /eunesse. Ceci ne 
peut se faire qu'en donnant le 
pouvoir à toutes nos forces de 
sécurité d'éliminer les Jeunes qu'el 
les soupçonnent d'être opposants 
au régime. C'est en donnant un 
grand coup que nous pourrons 
surmonter nos problèmes ; c'est ce 
que nous appelons «liberté de 
tuer» et je demande plus particu­
lièrement aux présidents des asso 
dations, de coopérer franchement 
avec cette nouveàe mission du 
DERG». 

Los participants n'étaient pas 
tous d'accord avec le plan. Mais, 
leur désaccord portait sur la forme 
et non sur le tond. Ils préco­
nisaient des fouilles du même type 
que les fois dernières . «tes es 
couades de fouiUe encerclent une 
maison ou un bâtiment suspect, 
puis arrêtent ou exécutent toute 
personne ne coopérant pas avec 
eux». La nouvelle méthode diffère 
de cela seulement en ce sens que 
las assassins jouissent maintenant 
d'un pouvoir encore plus grand et 
qu'ils peuvent éliminer qui que ce 
soit, plus particulièrement parmi la 
jounesse, sans même avoir a que» 
uonnet ou arrêter (...) 

Accepter la nouvelle politiquo 
voulait dire pour les présidents des 
associations de quartiers et leurs 

assassins armés, déjà détestés et 
hais par les masses, s'isoler encore 
davantage. Ils ont donc refusé 
d'endosser les propositions du 
DERG si elles restaient tôles quel­
les. Mais, le colonel Mengistu et 
ses proches collaborateurs donnè­
rent des instructions pour que ce 
œfus soit ignoré. (...) 

Plus tard, la direction du soi-di­
sant «syndicat des travailleurs 
éthiopiens» adopta une résolution 
soutenant le plan du DERG : 
«Nous avons è maintes reprises 
demandé que des perquisitions 
systématiques soient faites Mais à 
cause de bureaucrates réactionnai­
res, nos appels n'ont pas eu 
d'échos. Par conséquent, il nous 
est devenu nécessaee d'«agir li­
brement» sans en informer le gou 
vernementn. En fait, il suffit d'exa 
miner la composition des équipes 
de fouilles pour constater que tout 
se passe avec le plein accord du 
gouvernement La «résolution» sti 
pule quo «ces équipes seront com­
posées de soldats, de policiers, de 
personnes nommées par les diri­
geants d'associations urbaines, de 
syndicalistes et de tous ceux qui 
ont constamment exprimé leur 
soutien au gouvernement». 

111 «Parti révolutionnaire du peuple 
éthiopien». 

(2)Voir Quotidien d'hier 

(31 «Conir© révolutionnaires» : les 
opposants au régvne. 

«Le silence de la nuit» 
«On évoque souvent en Ethiopie les paroles de Lénine disant 

qu'aune révolution n'a de valeur que dans la mesure où elle sait 
se défendre» A la terreur des ultras et des gauchistes qui ont 
las uns comme les autres, des attachements avec la CI.A. 
américaine, les masses répondent par la création des milices 
populaires et la formation des comités de défense de la 
révolution dans les villes Dans presque tous les arrondisse 
ments dAdiis Abeba. des détachements armés pour le main 
tien de l'ordre public sont dé/è en place. 

Le silence de la nuit a beau être encore rompu par des ra/a/es 
de mitraillettes, la capitale ast sensiblement plus calme qu'il y 
a, disons un an. lorsque l'auteur de ces lignes avait visité 
Addis-Abeba pour la première fois. L») 

Vladimir Chouhine. rédacteur de l'hebdomadaire soviétique 
Temps Nouveaux. 

«Sécurité» è Addis Abeba. 

Soldats cubains 

Les nouveaux «G.I.» 
-Beaucoup d'indices montrent 

que les troupes cubaines sont 
rejetées par la population. Pas 
seulement â cause du soutien actif 
qu'elles apportent au DERG pour 
le maintenir au pouvoir, mais aussi 
à cause des crimes ot des exac 
tions qu'elles commettent contre 

En ville comme è la campagne, 
l'attitude des mercenaires cubains 
à l'égaid de la population ne 
diffère pas du comportement qu'a 
vaient les Gl américains en Indo­
chine. Ainsi leur attitude à l'égard 
des femmes éthiopiennes est révé­
latrice de leur anitude plus généra­
le à l'égard du peuple. Non seule­
ment, comme tout mercenaire, ils 
prennent la femme pour un objet 
sexuel, proposant dans les rues 
aux piétonos de monter dans leurs 
voitures, mais en plus ils enlèvent 
et violent des femmes. Il est 
devenu ainsi habituel que les sol 
dats cubains kidnappent dos fem 
mes dans des Mercedes ou autres 
voilures rie luxe 

DANS LE Q U A R T I E R 
DE L'ANCIEN AÉROPORT 

Dans le quartier de l'ancien 
aéroport à Addis Abôba. là où ta 
mission et les G.I. américains rési­
daient jusqu'en 77 et où la plupart 
des soldats cubains sont mainte­
nant installés, les jeunes filles, les 
femmes do tous âges n'osent plus 
sortir le soir après 18 heures. C'est 
une autre sorte de «couvre-feu» I 

On s eu connaissance du cas de 
deux femmes violées, à Makalle. 
par des «médecins» cubains qui 
commencent à avoir une solide 
réputation pour lours violences 
commises à rencontre des fem­
mes. Des pratiques semblables ont 
eu lieu à Addrs Abéba, dans le 
quartier 23. kebelé I I . impliquant 
par exemple huit mercenaires cu­
bains résidant à l'ancienne ambas 
sade du Ghana. 

La situation économique dosas 
trou se. la situation de famine pous­
sent nombre de femmes à la 
prostitution : aujourd'hui, celles-ci 
sont fréquemment l'objet de mau­
vais traitements, do séquestrations 
par les mercenaires ot notamment 
des officiers cubains et soviet) 
ques. 

Tout cela accroît les cont radie 
lions entre la population et les 
troupes étrangères. Ainsi, six sol­
dats cubains ont été tués, sur 
l'initiative de femmes révolutionnai­
res, à la suite de leur comporte 
ment à l'égard do certaines fem­
mes Et ceci peut connaître un 
développement rapide, pouvant' fa­
voriser la contestation au sein 
môme des troupes cubaines. 

Le comportement des Cubains 

dans les rues, plus généralement, 
attise les contradictions avec la 
population. Déjà, le couvre-feu 
(fixé maintenant à 22 h après l'a­
voir été à 23 hl qui interdit la rue 
aux Ethiopiens mais la livre aux 
Cubains, est fort mal ressenti. En 
dehors des heures de couvre-feu. 
ceux-ci circulent au mépris des 
déplacements et même de la vie 
des Ethiopiens, Ainsi de* Cubains 
roulant dans de puissantes voitures 
ont pu écraser des passants, sans 
même être Inquiétés par la police 
du DERG. 

DES C O M P A R A I S O N S . . . 

Tout cela fait ressentir claire­
ment pour la population, dans sa 
vie quotidienne, le fait que les 
troupes cubaines ne sont pas du 
tout venues la soutenir, mais au 
contraire qu'elles sont venues 
s'installer en occupants. Les vieux 
do chez nous font volontiers au­
jourd'hui des comparaisons avec 
l'époque où l'Afrique était coloni­
sée par les Italiens en 1936 et où 
les soldats nations avaient «quartier 
libre» dans les rues. 

Il est possible qu'à l'avenir, avec 
des difficultés croissantes, dos sol­
dats cubains demandent à repartir. 
D'après ce que nous savons d'eux, 
leur recrutement pose certains pro­
blèmes à Cuba même. Au départ, 
pour que dos Cubains acceptent de 
venir on Ethiopie, il y a ou une vaste 
campagne organisée à Cuba. A la 
Havane, les centres de recrute­
ment proposent dos «avantages» 
en nature, tels que l'accès à un 
meilleur logement, etc.... aussi le 
carte du parti avec les «portes» 
qu'elle peut ouvrir ; ceci bien en­
tendu tout en présentant l'envoi 
d'un corps expéditionnaire cubain 
comme une «aide» à la lutte des 
peuples d'Afrique pour leur liberté. 
Il s'agit pour le régime cubain de 
vaincre de réelles réticences appa­
rues surtout â la suite des événe­
ments d'Angola où de nombreux 
Cubains trouvèrent la mort. Ceci 
avait entraîné au sein de In popula­
tion cubaine un certain méconten­
tement. Pour tenter d'éviter qu'il 
ne se renforce, notamment en cas 
de développement de la guerre en 
Erythrée, le gouvernement de La 
Havane aurait même décidé ré­
cemment de ne plus faire revenir 
las corps des Cubains tués dans la 
Corne de l'Afrique. L'envoi d'un 
nombre croissant de soldats cu­
bains en Afrique ne signifie pas 
que le peupla cubain agit de son 
plein gré, c'est la pression de la 
superpuissance soviétique qui con­
duit à cet état de choses.» 

Témoignage de l 'Union 
des Etudiants Elhiopii 

Demain la suite 


